
Direction du pilotage interministériel 
 

AVIS AU PUBLIC 
 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 58-2026-08-14-00003 du 14 août 2026 
 

Le public est informé de l’enregistrement d’une installation relative à l’exploitation d’un élevage de porcs (rubrique n° 
2102 .1 de la nomenclature des installations classées) au lieu-dit «Bonbernard » sur le territoire de la commune de 
Toury-sur-Jour. 
 
La présente décision est fondée sur les motifs et considérants suivants : 
 

VU l’annexe III de la Directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, modifiée, concernant l’évaluation 

des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.512-7-1 à L.512-7-7 et R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU       la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ; 

VU le décret du 23 octobre 2024 portant nomination de Mme Fabienne DECOTTIGNIES en qualité de préfète de la 

Nièvre ; 

VU le décret du 18 juin 2025 portant nomination de Mme Stéphanie PETITJEAN en qualité de secrétaire générale de 

la préfecture de la Nièvre ; 

VU l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en 

application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement ; 

VU  l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101, 2102 et 2111 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 mars 2017 fixant le modèle national de demande 
d’enregistrement d’une installation classée pour la protection de l’environnement ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures 
correspondant ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme d'actions 

national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates 

d'origine agricole ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 janvier 2023 relatif aux programmes d'actions régionaux en vue de la protection des 

eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ; 

VU le règlement national d’urbanisme définit par les articles R111-1 à R111-64 du code de l’urbanisme ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 58-2026-05-11-00005 du 11 mai 2026 portant délégation de signature à Mme Stéphanie 

PETITJEAN, secrétaire générale de la préfecture de la Nièvre ; 

VU la demande présentée en date du 5 février 2025 par Monsieur Nicolas MARTIN (siège social de 
l’établissement : 2 bis les Desrues - 58390 Dornes) pour l'enregistrement d'installation d’élevage de porcs 
(rubriques n° 2102.1 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Toury-
sur-Jour ; 



VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité 
des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement 
n'est pas sollicité ; 

VU la modification du plan cadastral remplaçant la parcelle B86 concernée par le projet par les parcelles B662 et 
B663 sur la commune de Toury-sur-Jour ; 

VU  la convention d’épandage établie entre le pétitionnaire et Monsieur Olivier CLOIX exploitant receveur 
d’effluent, en date du 2 février 2024 ; 

VU le diagnostic de zone humide remis par la chambre d’agriculture de la Nièvre le 20 juin 2024 ; 

VU le plan d’épandage de l’installation établi en décembre 2024 ; 

VU  la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 30 avril 2025 ; 

VU la visite, le 20 octobre 2025, du service eau, forêt et biodiversité de la direction départementale des territoires 
de la Nièvre et de la chambre d’agriculture de la Nièvre sur les parcelles B76, B662 et B663 (anciennement 
B86) du projet d’installation ; 

VU la demande de prolongation du délai accordé pour la transmission de compléments adressée par le 
pétitionnaire en date du 30 décembre 2025 ; 

VU le courrier accordant prolongation du délai de demande de compléments susvisée adressé au pétitionnaire en 
date du 6 janvier 2026 ; 

VU  la transmission par le pétitionnaire des compléments concernant notamment le dossier loi sur l’eau en date 
du 16 février 2026 ; 

VU le dossier au titre de la loi sur l’eau transmis par le pétitionnaire le 16 février 2026 incluant la déclaration de 
la rubrique IOTA 3.3.1.0. et la séquence « éviter-réduire-compenser » ; 

VU l’avis du service eau, forêt et biodiversité de la direction départementale des territoires de la Nièvre, en date 
du 17 mars 2026, concernant le dossier au titre de la loi sur l’eau relatif à ce projet, précisant les prescriptions 
spécifiques à respecter concernant les mesures compensatoires du projet ; 

VU  l’acte d’obligation réelle environnementale conclu le 17 mars 2026 en application des articles L 132-3 à L132-
5 du code de l’environnement, entre le propriétaire du fonds grevé et le bénéficiaire de l’obligation l’entreprise 
individuelle MARTIN Nicolas pour une durée de 30 ans ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 58-2026-05-05-00002 du 5 mai 2026 portant ouverture de la consultation du public 
concernant la demande d’enregistrement relative à l’exploitation d’un élevage de porcs Monsieur Nicolas 
MARTIN sur le territoire de la commune de Toury-sur-Jour ; 

VU les cinq observations du public recueillies entre le mardi 2 juin 2026 à partir de 8h00 et le mardi 30 juin 2026 
jusqu’à 12h00 ; 

VU les avis favorables des conseils municipaux de Toury-sur-Jour, Tresnay et Neuville-lès-Decize, consultés entre 
le 2 juin 2026 et le 15 juillet 2026 ; 

VU l’absence d’observation du conseil municipal de Dornes et des conseils communautaires de la communauté 
d’agglomération Moulins Communauté et de la communauté de communes Nivernais Bourbonnais, consultés 
entre le 2 juin 2026 et le 15 juillet 2026  ; 

VU      l'avis du maire de Toury-sur-Jour sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU le complément transmis par le pétitionnaire le 8 juillet 2026 par lequel il atteste sur l’honneur l’abandon du 
projet de bâtiment photovoltaïque remplacé par la construction d’un hangar de stockage de 400 à 600 m², qui 
réduit ainsi l’emprise des bâtiments de près de 1000 m² ; 

VU le rapport du 23 juillet 2026 de l’inspection des installations classées ; 

VU la décision implicite de refus, née à l’expiration du délai de cinq mois à compter de la réception du dossier 
complet et régulier, soit le 17 juillet 2026 ; 

VU  le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur le 4 août 2026 ; 

VU  l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté, formulée par courriel du 5 août 2026 ; 



CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des arrêtés de prescriptions générales susvisés 
et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code 
de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les circonstances locales concernant la localisation du projet sur une zone humide nécessitent les 
prescriptions particulières visées au Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté pour la 
protection des intérêts listés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et à l’article L. 211-1 du même 
code en particulier ; 

CONSIDERANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à l'usage 
d’activité d’élevage ou d’une autre activité agricole ;   

CONSIDERANT au vu du dossier remis, que le pétitionnaire s'engage à : 

• respecter scrupuleusement les programmes d’actions pris en application de la directive nitrate, pour limiter 
l’impact environnemental des épandages de lisier, 

• valoriser les déchets ou les faire évacuer par les filières adaptées de valorisation, recyclage ou élimination, 
• respecter les prescriptions émises au titre de la loi sur l’eau et décrites dans son dossier afin de limiter l’impact 

de l’installation sur le milieu ; 
• contrôler et limiter la consommation d’eau, essentiellement liée à l’abreuvement des animaux ; 
• réduire l’emprise du projet et limiter les impacts sur la zone humide ; 

CONSIDERANT  que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la directive 
2011/92/UE du 13 décembre 2011 modifiée, susvisée, notamment par rapport à la localisation du projet et à 
la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et au cumul des 
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux et compte tenu des 
engagements précités, ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation 
environnementale ; 

CONSIDERANT en particulier s’agissant des caractéristiques du projet, que celui-ci n’induit aucun risque d’accidents 
et/ou de catastrophes majeurs et aucun risque pour la santé humaine ; 

CONSIDERANT que lors de la consultation du public, cinq contributions ont été reçues dans les délais et émettent des 
réserves quant à la préservation de la zone humide et aux nuisances odorantes générés par l’épandage de 
lisier ; 

CONSIDERANT que deux contributions ont été reçues hors délai et sont favorables au projet ; 

CONSIDERANT en particulier la localisation du projet, que celui-ci est situé hors zone Natura 2000, hors parc naturel 
régional, hors zone concernée par un arrêté de protection du biotope, hors zone d’importance pour la 
conservation des oiseaux et hors zone du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Allier-Aval ; 

CONSIDERANT que les parcours plein air sont concernés par la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) de type 1 n° 260015485 « Forêt du Perray et ses étangs » sur 0,2 ha  et que le bâtiment 
d’élevage est situé dans la ZNIEFF de type 2 n° 260009941 « Forêt et étangs du Perray » ; 

CONSIDERANT que l’exploitant a pris en compte ce zonage dans son dossier et y présente la compatibilité de son 
installation ; 

CONSIDERANT l’absence de donnée d’observation d’espèce protégée recensée dans les parcelles d’implantation du 
projet, indiquée le 23 juillet 2026 par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté  ; 

CONSIDERANT que le site d’élevage et son plan d’épandage sont situés en zone vulnérable aux nitrates ; 

CONSIDERANT que l’exploitant a pris en compte ce zonage dans son dossier et y présente la compatibilité de son 
installation, avec notamment le respect du 7ème Programme d’actions nitrates régional de Bourgogne – 
Franche-Comté ; 

CONSIDERANT que le site d’élevage et son plan d’épandage sont concernés par le schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne (2022-2027) et que le pétitionnaire justifie dans son 
dossier la compatibilité de son projet avec chacune des orientations et dispositions du SDAGE ; 

CONSIDERANT que le site d’élevage est situé en zone humide et que le projet est soumis à déclaration de la rubrique 
I.O.T.A 3.3.1.0. car la surface impactée est inférieure à 1 ha ; 

CONSIDERANT que compte tenu des éléments fournis par l’exploitant, la direction départementale des territoires 
(DDT) de la Nièvre ne s’oppose pas aux mesures proposées sur la séquence « éviter, réduire, compenser » pour 
mettre en œuvre le projet et a fourni des prescriptions spécifiques reprises dans cet arrêté ; 



CONSIDERANT que les écoulements d’eau présents sur le site d’élevage sont classés comme «non cours d’eau » d’après 
la cartographie des cours d’eau établie par la direction départementale des territoires (DDT) de la Nièvre et 
mise à jour le 29 janvier 2026 ; 

CONSIDÉRANT que la surface de zone humide impactée par le projet prend en compte la surface des bâtiments 
agricoles, la surface de la tranchée du réseau, une bande tampon de 5 mètres autour des infrastructures et 
tranchées et la surface stabilisée, s’établissant à 7000 mètres carrés ; 

CONSIDÉRANT que la compensation au titre de la loi sur l’eau est supérieure à 200 % de la surface de zone humide 
asséchée, en prévoyant la restauration de 16 000 m2 de zone humide contre 14 000 m2 requis au minimum ; 

CONSIDÉRANT que l’emprise des bâtiments initialement prévue dans le dossier d’enregistrement est réduite de près 
de 1000 m² suite à l’abandon du projet de construction de bâtiment photovoltaïque remplacé par un hangar 
de stockage ; 

CONSIDÉRANT que cette modification entraîne une diminution de l’impact sur la zone humide ; 

CONSIDÉRANT que l’exploitant a pris en compte le risque de nuisances odorantes liées à l’épandage de lisier et 
présente dans son dossier des mesures afin de limiter au maximum ce risque, avec : 

• une capacité de 13 mois de stockage des lisiers pour limiter les périodes d’épandage, 
• l’absence d’épandage pendant les week-ends et entre le 1er juillet et le 15 août hormis pour le colza, 
• la prise en compte des conditions météorologiques et particulièrement la direction du vent pour les travaux 

d’épandage ; 

CONSIDÉRANT en particulier s’agissant de l’impact potentiel du projet, le caractère modéré des apports d’azote 
organique (82 kg N/ha) par rapport au seuil fixé dans les zones vulnérables aux pollutions par les nitrates 
(170 kg N/ ha/an) ; 

CONSIDÉRANT en particulier le caractère peu significatif des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets 
d’activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de 
l'autorisation environnementale ; 

CONSIDÉRANT que l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 5 mois a fait naître une décision implicite 
de refus d’enregistrement ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Nièvre ;         

                                                     

A R R Ê T E 
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

 

TITRE 1er – PORTÉE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
 

CHAPITRE 1.1 : Bénéficiaire et portée 

Article 1.1.1 : Exploitant, durée, caducité 
La décision implicite de refus, née à l’expiration du délai de cinq mois à compter de la réception du dossier complet et 
régulier, soit le 17 juillet 2026, est abrogée. 

Les installations de l’entreprise individuelle, représentée par M. Nicolas MARTIN (SIRET 93001293500027) et dont le 
siège social est situé 2 bis les Desrues à Dornes (Nièvre), faisant l'objet de la demande du 5 février 2025 susvisée, sont 
enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Toury-sur-Jour, sur les parcelles cadastrales B76, 
B662 et B663 au lieu-dit « Bonbernard ». Elles sont détaillées à l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée 
de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a 
été interrompue plus de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

 

 

 

 



 
Cet arrêté sera tenu, dans son intégralité, pendant un mois, à la disposition du public à la Préfecture de la Nièvre – Pôle 
des Politiques Publiques - Section Environnement - guichet unique ICPE - ainsi qu'à la mairie de Toury-sur-Jour aux 
jours et heures d'ouverture des bureaux au public. 


